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Et si vous deveniez 
annonceur ?
En devenant annonceur dans le magazine 
GENÈVE ÉCONOMIE de la Chambre de commerce, 
d’industrie et des services de Genève (CCIG), 
vous bénéficierez d’une visibilité de premier choix 
en touchant plus de 2 800 entreprises membres, 
de toutes tailles et tous secteurs, pour un total de 
quelque 120 000 emplois dans le canton.

Avec 10 parutions par an et un tirage de 3 800 
exemplaires, contrôlé et certifié par la REMP, 
GENÈVE ÉCONOMIE est l’un des principaux 
vecteurs d’information de la CCIG : 8 pages d’articles 
abordant l’économie et la politique cantonales, 
les rencontres d’exception et le commerce 
international, les délégations économiques et 
les missions d’affaires, mais aussi les communautés 
et les services.

Touchez directement les entrepreneurs et dirigeants 
genevois avec un titre qui compte.

LA VOIX 
DES ENTREPRISES 
GENEVOISES 
DEPUIS 1865

Avantages exclusifs Executive Travel

Bénéficiez de 500 € de crédit à bord et d’une offre parrainage de 500 € / cabine pour chaque nouveau client. 
Réservation auprès d’Executive Travel I tourisme@e-travel.ch I + 41 22 707 73 10

PRÉPARONS ENSEMBLE 
LA TRANSMISSION DE VOTRE ENTREPRISE
N°1 en Suisse
2000 produits

Tél. 022 700 22 22
pme@remicom.com

20 agences
1000 transactions / an www.remicom.com
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UN CANTON À LA CROISÉE DES CHEMINS

Genève se trouve aujourd’hui dans une situa-
tion paradoxale. Pôle économique et acadé-
mique de rang mondial, notre canton continue 
de s’appuyer sur des atouts fondamentaux qui 
ont forgé sa prospérité. Pourtant, sous cette 
façade d’excellence, des signes de fragilité alar-
mants se multiplient. Une charge administrative 
paralysante, une mobilité au bord de l’asphyxie, 
une insécurité grandissante et un fardeau fiscal 
record érodent chaque jour notre compétitivité 
et menacent notre attractivité à long terme.

Face à ce constat, la Chambre de commerce, 
d’industrie et des services de Genève (CCIG) 
a choisi de prendre ses responsabilités. Ce 
manifeste n’est pas une critique stérile, mais un 
diagnostic lucide et un appel à l’action. Il vise à 
objectiver le débat public en s’appuyant sur des 
faits et des chiffres incontestables, pour ensuite 
proposer une feuille de route pragmatique et 
courageuse. 

Notre démarche se veut constructive et se dé-
cline en trois temps. Nous commencerons par 
mettre en lumière les piliers de notre réussite, 
ces forces exceptionnelles que nous devons 
absolument préserver. Nous analyserons 

ensuite, sans concession, les points de rupture 
qui freinent notre développement. Enfin, nous 
présenterons les propositions concrètes de la 
CCIG, un agenda de réformes pour bâtir une 
Genève durable.

LES PILIERS DE NOTRE PROSPÉRITÉ : 

DES ATOUTS À DÉFENDRE ABSOLUMENT

La compétitivité de Genève ne doit rien au 
hasard. Elle est le fruit d’un écosystème d’ex-
cellence construit sur plusieurs décennies, un 
capital précieux que nous avons le devoir de 
protéger et de renforcer. Avant d’aborder les 
menaces qui pèsent sur notre canton, il est stra-
tégique de comprendre les atouts fondamentaux 
qui constituent le socle de notre attractivité.

Le système éducatif genevois est une pierre 
angulaire de notre succès. La performance de 
nos élèves, supérieure à la moyenne de l’OCDE 
en mathématiques et en sciences selon le clas-
sement PISA 2022, témoigne de la qualité de 
la formation de base. Cette solidité se prolonge 
dans des filières post-obligatoires, qui attirent 
les talents du monde entier.

Nos institutions jouissent d’un prestige inter-
national incontesté. L’Université de Genève 

(UNIGE) se hisse au 58e rang mondial du clas-
sement de Shanghai en 2025 tandis que l’EPFL, 
qui, via ses antennes du Campus  Biotech, 
renforce notre écosystème, est au 44e rang du 
classement. La HES-SO Genève forme, quant à 
elle, les professionnels hautement qualifiés dont 
notre économie a besoin. 

Par ailleurs, le marché du travail genevois 
bénéficie d’un accès à un bassin métropolitain 
d’un million de personnes et une main-d’œuvre 
locale hautement qualifiée. Plus de 350 
entreprises multinationales ont choisi Genève 
pour y établir un siège, soutenant directement 
76 000 emplois et renforçant l’attractivité 
internationale du canton. 

Le système de santé suisse et genevois est 
reconnu comme l’un des plus performants au 
monde, se classant au 1er rang du World Index 
of Healthcare Innovation. Cette excellence 
repose sur une complémentarité exemplaire 
entre un secteur public de pointe, incarné par 
les Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) 
classés 53e meilleurs hôpitaux du monde, et un 
secteur privé dynamique qui assure près d’un 
tiers des hospitalisations.

ENQUÊTE CONJONCTURELLE

La Chambre dévoile les résultats 
de l’enquête conjoncturelle 
d’automne 2025 qu’elle a menée 
auprès de plus de 321 entreprises. 
Malgré une conjoncture stable, 
la confiance s’érode face 
aux tensions géopolitiques 
et économiques.  P. 2

DOSSIER 

Quelle IA défendons-nous ? 
Alors que les usages se 
multiplient, la Chambre revient 
sur le rôle de l’UIT, qui a récemment 
célébré ses 160 ans avec la 
Chambre, et donne la parole à 
Joël Fradkoff, COO de Darest 
et Axel Mazolo de la fondation 
GAIGI. Initiatives, bonnes pratiques 
et perspectives.  P. 4-5

INTERNATIONAL 

Les Market Focus de la CCIG 
offrent des opportunités uniques 
de se rencontrer et de créer 
des synergies autour d’un pays. 
Retrouvez l’entretien avec 
Ahlem Bel Hadj Ammar, 
présidente de la Chambre 
Tuniso-Suisse.  P. 6

« L’imagination est la faculté de 
découverte, par excellence. » 
Ada Lovelace
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TARIFS HORS TVA (8,8 %)

FORMATS	 DIMENSIONS	 TARIFS H.T.	 TARIFS H.T. 
	 (L. x H.)	 Membres	 Non-Membres

OREILLE *  gauche têtière, première page 
commercialisée pour 2026	 50 x 70 mm	 CHF 1 700.-	 CHF 1 950.-
BANNIÈRE *  sous-têtière, première page  
commercialisée pour 2026-27	 277 x 35 mm	 CHF 1 700.-	 CHF 1 950.-
BANDEAU
1/4 de page, première page	 277 x 92 mm	 CHF 1 650.-	 CHF 1 900.-
BANDEAU
1/4 de page, deuxième page	 277 x 92 mm	 CHF 1 550.-	 CHF 1 800.-
BANDEAU
1/4 de page, pages intérieures	 277 x 92 mm	 CHF 1 550.-	 CHF 1 800.-
BANDEAU
1/2 page, pages 3 à 7	 277 x 184 mm	 CHF 3 300.-	 CHF 3 550.-
BANDEAU
1/3 de page, dernière page	 277 x 122,3 mm	 CHF 1 800.-	 CHF 2 050.-
JUNIOR PAGE
pages 3 à 8	 164,2 x 205,5 mm	 CHF 2 250.-	 CHF 2 500.-
PLEINE PAGE
pages 3 à 7	 277 x 380 mm	 CHF 6 000.-	 CHF 8 000.- 
COIFFE *
commercialisée pour 2026	 150 x 130 mm	 CHF  750.-	 CHF 1 000.- 
PUBLI-RÉDACTIONNEL « JUNIOR »		  CHF 2 500.-	 CHF 3 500.-
2500 à 3000 signes espaces compris + un logo + une illustration 

PUBLI-RÉDACTIONNEL « STANDARD »		  CHF 3 300.-	 CHF 4 300.- 
5000 à 6000 signes espaces compris + un logo + une à trois illustrations 

ENCART Petite brochure A5		  sur devis	 sur devis

INFOS

ÉDITEUR : CCIG - 1204 Genève
RESPONSABLE D’ÉDITION : Elsa Floret
TIRAGE : contrôlé et certifié par la REMP - 3 800 exemplaires
CIBLE : Membres de la CCIG et de
	 la communauté économique genevoise
PARUTIONS : 10 numéros par an
PÉRIODICITÉ : mensuelle, sauf janvier et juillet

*	 Spécificité technique : impression des 10 visuels en une seule fois.
	 Pour toute autre quantité, tarifs sur demande.

HP media SA  Tél. 022 786 70 00  info@hpmedia.ch
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Pour vous, la Chambre 

organise un nouveau cycle de 

tables rondes pour décrypter 

les défis économiques.

Inscrivez-vous aux prochains 

Jeudis de l’économie. 
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Travailler & réussir ensemble

Depuis plus 
de 120 ans,
le bien-être 
de vos enfants 
est notre priorité.
Ecole internationale bilingue 
français / anglais de 3 à 19 ans
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sensibles. La libéralisation des services, en 
particulier dans les domaines de la finance 
et des assurances, ainsi que la facilitation 
des séjours temporaires pour le personnel 
technique, accroîtront les opportunités 
économiques pour les deux parties.

QUELS ONT ÉTÉ LES PRINCIPAUX DÉFIS 

LORS DES NÉGOCIATIONS AVEC L’INDE, ET 

DANS QUELS DOMAINES DES CONCESSIONS 

ONT-ELLES ÉTÉ NÉCESSAIRES ?

Trouver des solutions équilibrées dans les 
domaines-clés du commerce des biens, 
des services et de la propriété intellectuelle 
a constitué un défi important. Il en a été de 
même pour l’inclusion d’un chapitre sur le 
commerce et le développement durable, mais 
nous avons réussi à obtenir un résultat solide, 
tant sur les questions environnementales que 
sur les questions liées au travail. ■

Pour l’article complet : 
tinyurl.com/echanges-AELE

QU’EST-CE QU’UN ACCORD DE LIBRE-

ÉCHANGE (ALE) ?

C’est un contrat sophistiqué entre deux 
ou plus visant à améliorer l’accès au 
marché et à offrir une certitude juridique 
aux entreprises et aux investisseurs. 
L’expression « accord de libre-échange » 
est en réalité trompeuse, car aucun accord 
commercial n’implique une ouverture totale 
du maché ou un commerce sans restriction. 
Les États de l’AELE, ont leur propre 
stratégie commerciale mais négocient 
conjointement la majorité de leurs accords 
de libre-échange avec des partenaires du 
monde entier. 

LES SUJETS ET CONTENUS DES ALE ONT-ILS 

ÉVOLUÉ AU FIL DES ANNÉES POUR S’ADAPTER 

AUX NOUVELLES RÉALITÉS ÉCONOMIQUES ET 

ENVIRONNEMENTALES ?

Absolument. Les premiers accords portaient 
uniquement sur le commerce des biens. Au 
fil du temps, la portée de nos accords s’est 
élargie pour inclure des domaines tels que 
les services, les investissements, la propriété 
intellectuelle et les marchés publics. Par 
ailleurs, les considérations commerciales 
liées à l’environnement et au travail sont 
désormais des composantes-clés de nos 
accords. Les accords les plus récents 
intègrent des dispositions visant à favoriser le 
commerce électronique tiennent davantage 
compte des besoins des PME.

QUELS BÉNÉFICES IMMÉDIATS L’ALE AVEC 

L’INDE APPORTERA-T-IL AUX ÉCONOMIES 

DES DEUX PAYS ?

Approximativement 94,7 % des exportations 
suisses vers l’Inde bénéficieront de l’élimination 
ou de la réduction des droits de douane, avec 
des périodes transitoires pour certains produits 

Coaching
ALEXANDRE J. BARDET COACHING
MARTIN PERRIER COACHING

Communication LUXURY SIGNS Sàrl

Conseil
ATZ CONSULTING
BB SWITZERLAND Sàrl

CARBONE ZERO COMPANY SA

NEUSITZ.CH Sàrl

WATALUX SA

Conseil en logiciels
PHOENIX BUSINESS CONSULTING EUROPE

Construction GENILEC Sàrl

Finance et assurances
BANQUE RAIFFEISEN VILLES ET VIGNOBLES

Hôtellerie-restauration
MMF FASSBIND HOTELS SA

NONANTENEUF MANAGEMENT II Sàrl

Immobilier J’M IMMO Sàrl

Pâtisserie artisanale MAISON GALATÀ Sàrl

Informatique ALTERN8 SA

Prothèses ATP SUPPLY Sàrl

Recrutement
ADSEARCH SWITZERLAND SA

Échanges internationaux : 
le rôle-clé de l’AELE

De nouveaux Membres 
à la Chambre

Dans le contexte mondial actuel, où les 
politiques industrielles et la relocalisation sont 
en plein essor, la capacité de l’Association 
européenne de libre-échange (AELE) à tisser 

des liens dans le réseau commercial mondial est essentielle, et cela 
notamment en raison des économies ouvertes, petites et moyennes, 
des États de l’AELE, à savoir l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège 
et la Suisse. Entretien avec Markus Schlagenhof, secrétaire général 
adjoint de l’association et ancien ambassadeur.

Nous souhaitons la bienvenue à nos nouveaux Membres, admis depuis 
le mois de décembre 2024, dont voici une liste non exhaustive.

COMMUNAUTÉS INTERNATIONAL

Votre Chambre se porte bien
Retour sur une année 2024 particulièrement riche et intense.

ÉVÉNEMENTS : 122
• Assemblée générale du 26 mars : 462 participants

• Cérémonie des Grands Prix de l’économie du 12 septembre : 615 participants

• Événement économique du 5 décembre : 251 participants

• Rencontres de réseautage, 7 h 30 et 17 h 30 : 499 participants 

• 4 Rencontres de management durable : 143 participants

ADHÉSIONS

Entreprises membres : 2 637, dont 2 371 entreprises, 183 associations, 
44 entreprises issues des incubateurs genevois (Genilem, Fondetec, FONGIT, 
Pulse et Trust) et 39 membres individuels.

SERVICE EXPORT

• Certificats d’origine : 16 290

• Attestations suisses : 176

• Factures et attestations diverses : 13 245

• Carnets ATA : 2 379

• Carnets CPD : 76

• CITES : 9 528
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À vendre / À louer
Vernier
Un complexe multi-activités innovant pour les entreprises 
artisanales, industrielles et high-tech.

Commercialisation par spg partner sa et uni5 SA
Anne-Pascale Marchand | 079 272 51 42 | apm@spgpartner.ch
Océane Deguergue | 079 274 37 70 | oceane.deguergue@uni5.ch 

quarzup.com 

Bâtiment Quarz : 3'528 m2

Écrin artisanal conçu sur mesure
• Bâtiment autonome
• Mono-utilisateur
• 3 niveaux hors-sol
• Façade vitrée toute hauteur
• Terrasse
• Disponible avril 2026

Hôtel Industriel : 5'067 m2

Bâtiment efficient et modulable
• Grands plateaux de 1'500 m2

• Divisibles
• 2 montes-charges
• Charge utile importante
• Portes sectionnelles
• Disponible juillet 2026
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les situations de précarité, favoriser l’accès 
aux prestations sociales et proposer des 
activités et lieux d’accueil aux personnes les 
plus vulnérables.

UNE VISION PARTAGÉE

La loi repose sur une responsabilité 
partagée. Les entreprises offrent des 
opportunités et les institutions sociales 
préparent les individus à s’y insérer. 
Ce partenariat gagnant-gagnant vise à 
transformer l’aide sociale en tremplin vers 
l’autonomie et la dignité.

Vous souhaitez participer à ces projets-pilotes 
ou avez des idées qui entrent dans ce parte-
nariat innovant ? N’hésitez pas à contacter le 
département de la Cohésion sociale. ■

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE
Département de la cohésion sociale (DCS)
Rue Henri-Fazy 2
CP 3965, 1211 Genève 3
secretariat.dcs@etat.ge.ch

COMMENT L’OFPC COLLABORE-T-IL 

AVEC LES ENTREPRISES POUR GARANTIR 

QUE LES PROGRAMMES D’APPRENTISSAGE 

RESTENT ADAPTÉS AUX BESOINS ACTUELS 

ET FUTURS DU MARCHÉ DU TRAVAIL 

GENEVOIS ?

Le système de formation professionnelle 
suisse s’adapte rapidement aux évolutions de 
la société, aux besoins du marché du travail et 
des entreprises. Les ordonnances de formation 
sont révisées régulièrement par les associa-
tions professionnelles et de nouveaux métiers 
apparaissent : on peut ainsi mentionner l’arrivée 
récente des développeurs en business numé-
rique CFC ou des installateurs solaires CFC. 
Les OrTra et l’OFPC soutiennent aussi des dis-
positifs innovants comme les réseaux d’entre-
prises ou le dual-mixte, où les apprentis suivent 
pendant plusieurs mois une formation en école 
pour apprendre les prémices du métier, avant 
de rejoindre leur place en entreprise. ■

Pour devenir entreprise formatrice : 
formation.professionnelle@etat.ge.ch

DES PROBLÉMATIQUES IDENTIFIÉES

En ce qui concerne la formation et la 
reconversion, l’ancienne loi ne finançait pas 
de nouvelle formation si une formation initiale 
avait été achevée. Le nouveau texte corrige 
cette lacune pour répondre aux besoins du 
marché. La nouvelle loi propose en outre un 
accompagnement adapté aux bénéficiaires 
qui rencontrent des problèmes de santé, 
freins au retour à l’emploi, ainsi qu’un 
assainissement des dettes pour lutter contre 
le surendettement. Enfin, pour le logement, 
la loi s’appuiera sur le parc immobilier public 
et des partenariats pour venir en aide aux 
personnes en situation précaire.

PRINCIPES-CLÉS D’UNE ACTION EFFICACE

L’objectif est de sortir durablement de l’aide 
sociale. Aussi, en réduisant les lourdeurs 
administratives, la loi libère du temps pour un 
suivi personnalisé. En outre, afin de valoriser 
les compétences, une meilleure coordination 
entre institutions sociales assurera un ac-
compagnement adapté. Enfin, pour soutenir 
la prise d’emploi, même à temps partiel, et la 
reprise d’une formation certifiante, une « fran-
chise sur le revenu » est mise en place afin 
que les personnes concernées conservent 
une partie de leur salaire.

INITIATIVES ET PARTENARIATS

Sur le registre de l’insertion professionnelle, 
les entreprises devront collaborer pour ac-
cueillir des bénéficiaires formés selon leurs 
besoins. Des projets-pilotes avec l’Hospice 
général illustrent déjà cette synergie, à l’ins-
tar de Serbeco par exemple. Des dispositifs, 
combinant formation sur mesure et suivi 
individuel, ont pu être mis à la disposition 
de l’entreprise. Le rôle des communes est 
également prépondérant : en se dotant de 
compétences sociales, elles peuvent prévenir 

QUELS OUTILS OU PARTENARIATS PEUT-ON 

METTRE EN PLACE POUR ENCOURAGER 

DAVANTAGE LES ENTREPRISES MEMBRES DE 

LA CCIG À OFFRIR DES PLACES AUX JEUNES 

EN APPRENTISSAGE ?

Nous devons mieux faire connaitre le fonction-
nement de l’apprentissage dual dans notre 
canton. En rappelant les bénéfices de cette 
filière pour les entreprises : assurer une relève 
qualifiée, bien sûr, mais aussi stimuler l’inno-
vation ou bénéficier d’un accès privilégié aux 
marchés publics. L’OFPC s’emploie aussi à 
faciliter la tâche des formateurs, en particulier 
les PME, pour l’autorisation de former, lors du 
processus de recrutement et tout au long de la 
première année d’apprentissage. Les entre-
prises peuvent aussi profiter de mesures de 
facilitation comme les recrutements en direct, 
pour rencontrer des jeunes à la recherche 
d’une place. Le système ne peut fonctionner 
que sur un mode collaboratif.

EN PARALLÈLE, QUELLES INITIATIVES 

CONCRÈTES PEUT-ON DÉVELOPPER POUR 

SENSIBILISER LES JEUNES À L’IMPORTANCE DE 

L’APPRENTISSAGE COMME PORTE D’ENTRÉE 

POUR LEUR AVENIR ? 

Pour informer les jeunes, le premier outil est 
le cours d’IOSP dispensé aux élèves du CO. 
On peut aussi mentionner les prestations de 
terrain qui permettent de découvrir les mé-
tiers et leurs évolutions : Villages des métiers, 
Zoom Métiers, sans oublier les événements 
comme l’exposition cité-métiers.ch, à Palexpo 
en novembre prochain. Il faut aussi insister 
sur l’importance cruciale des stages en 
entreprise, pour comprendre la réalité des 
métiers et assurer son orientation. Les entre-
prises, formatrices ou non, doivent donc se 
mobiliser pour offrir des places ; la plateforme 
GeStage (www.gestage.ch) est à disposition 
pour les annoncer.

Un partenariat innovant 
pour une insertion réussie

« Si vous proposez 
des places, les jeunes 
viendront ! »Le 27 janvier dernier, Thierry Apothéloz, conseiller d’État chargé du 

département de la cohésion sociale (DCS) était à la Chambre pour 
aborder le renforcement de la collaboration État-entreprises pour une 
société solidaire, par le prisme de la nouvelle Loi sur l’aide sociale et la 
lutte contre la précarité (LASLP), entrée en vigueur le 1er janvier dernier. 
Avec plus de 27 000 bénéficiaires en 2024, dont un tiers d’enfants et 
d’adolescents, il est urgent d’agir. Vous, entreprise membre, êtes partie 
prenante de ce partenariat et pouvez faire bouger les lignes.

Dans le système d’apprentissage genevois, les associations 
professionnelles et les entreprises jouent un rôle central. Pour Karin 
Petitdemange Niederhauser, directrice du Service de la formation 
professionnelle à l’OFPC (Office pour l’orientation, la formation 
professionnelle et continue), elles doivent encore plus se mobiliser 
pour engager des apprentis.

ÉVÉNEMENT FORMATIONS
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L’Institut Florimont 
lance une cellule dédiée 
à l’innovation
Intelligence artificielle, outils collaboratifs ou digitalisation font aujourd’hui partie des apprentissages du 21e siècle. 
Dans une société où une avancée technologique chasse l’autre, l’Institut Florimont a à cœur de préparer au mieux ses 
élèves aux défis qui les attendent.

PARTENAIRE

C’est dans cette optique qu’a été lan-
cée en septembre 2024 une cellule 
d’innovation, recherche et développe-
ment. L’objectif est simple : améliorer 
l’expérience éducative en intégrant 
des méthodes d’enseignement et 
d’apprentissage novatrices. Cela tout 
en respectant l’acquisition des sa-
voirs fondamentaux chers à l’Institut, 
comme la lecture et l’écriture.

UNE CELLULE AU SERVICE DE 

L’EXCELLENCE PÉDAGOGIQUE

La cellule d’innovation, recherche et 
développement a été pensée pour 
être un véritable laboratoire d’idées 
et un pôle de formation au service 
du projet pédagogique de l’école.

Elle travaille ainsi sur des sujets 
variés comme l’intégration de 
l’Intelligence Artificielle, la person-
nalisation des parcours éducatifs 
ou encore la sensibilisation des pro-
fesseurs et étudiants aux pratiques 
les plus sûres en la matière, via des 
formations bimensuelles. Pour l’IA, 
sujet brûlant au sein des écoles, un 
groupe de réflexion dédié au sujet a 
déjà produit une charte et émis des 
recommandations en termes d’éva-
luation et d’identification du plagiat.

Des recherches sont en outre me-
nées pour évaluer l’impact de ces 
méthodes sur les résultats, permet-
tant ainsi une amélioration continue 
et une adaptation aux besoins 
spécifiques de chaque élève.

YANN HOURY, NOUVEAU 

RESPONSABLE DE L’INNOVATION 

PÉDAGOGIQUE

À la tête de cette cellule se trouve 
Yann Houry, nouveau responsable 
de l’innovation pédagogique à 
Florimont. Fort de plusieurs années 
d’expérience dans ce domaine, 
 auparavant directeur de l’innovation 
au lycée français de Hong Kong, 
Yann Houry porte une vision claire 
et ambitieuse pour cette nouvelle 
structure :

« Se doter d’une cellule d’innovation, 
c’est en quelque sorte maîtriser la 
chaîne de l’innovation, de la forma-
tion des professeurs à l’enseigne-
ment en classe. C’est une formi-
dable opportunité pour toute notre 
communauté de mieux intégrer ces 
technologies dans notre enseigne-
ment au quotidien. »

UNE AVANCÉE VERS TOUJOURS PLUS 

D’EXCELLENCE ÉDUCATIVE

Le lancement de cette cellule d’in-
novation et de recherche marque 
une avancée significative dans la 
quête constante d’excellence édu-
cative chère à l’Institut, sa marque 
de fabrique depuis 1905.

Florimont n’a pas donc pas fini de 
former des esprits libres, exigeants 
et passionnés, en leur proposant 
une expérience d’apprentissage 
toujours plus complète ! ■

SAVE THE DATE 
Si vous souhaitez en savoir plus sur l’Institut Florimont, des portes 
ouvertes seront organisées avec l’Association Genevoise des 
Écoles Privées, du 17 au 22 mars prochains.

Vous pourrez visiter les installations du Fablab, découvrir le pro-
gramme de la section Art / Sport ou encore vous immerger dans 
la saison culturelle de l’Institut. Une belle occasion de  visiter les 
locaux de l’école et d’en apprendre plus sur cette institution qui 
fête ses 120 ans cette année !

INSTITUT FLORIMONT
Avenue du Petit-Lancy 37 – 1213 Petit-Lancy/Genève
www.florimont.ch

Fondé en 1905, l’Institut Florimont s’inscrit dans un mouvement perpétuel d’amélioration de son patrimoine bâti, au service des élèves et des collaborateurs.

« Permettre à chaque 
élève d’atteindre 
son plein potentiel. »
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Une alternative intéressante 
en cas de litige
Un litige entre partenaires commerciaux 
peut être chronophage et coûteux. 
Idéalement, les parties réussissent à 
s’entendre et à régler leur désaccord à 
l’amiable. Si elles n’y parviennent pas, 
il faut alors que le conflit soit tranché 
une fois pour toutes par un tiers.

Par défaut, cela revient à saisir un juge. 
Or, les juges étatiques sont des juristes 
qui doivent résoudre toutes sortes de 
différends, allant d’un divorce à un litige 
bancaire. Ils ne sont donc en général ni 
spécialisés dans le domaine concerné, 
ni familiers avec le contexte économique 
du litige.

De plus, si les partenaires commerciaux 
sont situés dans des pays différents, il 
 arrive souvent que l’un des deux accepte 
de faire trancher le litige devant les tribu-

naux situés dans le pays de son partenaire, 
ce qui génère une sensation d’inégalité. 

L’arbitrage offre aux entreprises une 
alternative intéressante. Cette procédure 
leur permet en effet de désigner une ou 
plusieurs personnes privées (les arbitres), 
qui auront pour tâche de trancher le litige 
qui leur est soumis. L’arbitrage met les 
parties sur un terrain neutre et aboutit à 
une décision contraignante, comme un 
jugement rendu par un tribunal.

En général, un tribunal arbitral est com-
posé d’un ou de trois membres. Dans ce 
deuxième cas, chaque partie choisit un 
arbitre, et les deux arbitres ainsi désignés 
nommant le troisième.

Les arbitres doivent être indépendants et 
impartiaux vis-à-vis des parties au litige. 

Les parties peuvent choisir toute personne 
qu’elles estiment être compétente pour 
trancher le litige. Il peut s’agir de personnes 
qui ont des connaissances spécifiques en 
matière de transactions internationales 
ou des compétences particulières au 
niveaux juridique, technique, économique 
ou linguistique. Les arbitres ne doivent pas 
nécessairement être des juristes.

L’arbitrage permet ainsi aux parties de 
choisir un « juge privé » spécialisé, qui 
dispose des compétences techniques ou 
commerciales requises. ■

Hébergé à la Maison de l’économie, 
le Swiss Arbitration Centre a été cofondé 
par la CCIG, dont elle est actionnaire. 
Vincent Subilia, directeur général de 
la Chambre, siège au sein de son 
Conseil d’administration.

CONTACT ET INFORMATIONS :
www.swissarbitration.org ou 
centre@swissarbitration.org

LE POINT SUR L’ARBITRAGE

tise en gestion et en organisation d’événe-
ments. Forte d’une expérience significative en 
tant que chargée de projets événements au 
sein de Grupo Planeta, groupe international 
renommé dans l’édition et la communication, 
Natacha met à profit ses compétences pour 
renforcer l’équipe et contribuer à l’excellence 
des actions menées par la Chambre.

Leslie Labetoulle a elle 
aussi rejoint la Chambre 
le 21 octobre dernier, 
afin d’enrichir de son 
expérience l’effectif du 
département Communau-

tés et Services. Chargée de Relations avec les 
Membres, elle a évolué pendant plus de dix 
ans en tant que Business Developer au sein 
d’une école de langue et d’agences de com-
munication. Elle a ensuite élargi son horizon en 
passant deux années dans le domaine du droit, 
une expérience qui a enrichi sa compréhen-
sion des enjeux juridiques et commerciaux. ■

Claire Nguyen a rejoint 
la Chambre le 21 octobre 
dernier, en qualité de 
chargée de projets événe-
ments, au sein du dépar-
tement communication. 

Titulaire d’un Bachelor en économie d’entre-
prise à la HEG, Claire vient renforcer l’équipe 
grâce à ses compétences en communication 
et en événementiel, acquises au sein de la 
Croix-Rouge genevoise, du GPHG, de MCI 
Group et d’American Express GBT.

Natacha Malortigue a 
rejoint la Chambre le 21 
octobre dernier, égale-
ment au poste de chargée 
de projets événements. 
Titulaire d’un Master en 

Droit des affaires de l’Université Paris 1 Pan-
théon-Sorbonne et d’un MBA en communica-
tion et événementiel obtenu à l’EAE Business 
School de Barcelone, elle apporte une exper-

De nouveaux talents 
à la CCIG 

LA CHAMBRE AU FIL DU TEMPS 

Ces années-là… 1951-1953
Le saviez-vous ? Cette rubrique présente la CCIG à travers les dates importantes de 
son histoire, à raison d’une année chaque mois.

1951 La Chambre rédige une étude sur le 
rendement effectif des centimes additionnels. 
Les centimes additionnels sont la part d’impôt 
octroyée aux communes sur l’impôt versé par 
les contribuables au Canton. Cette part est cal-
culée en centimes par franc d’impôt cantonal, 

c’est pourquoi ils sont dits « additionnels ». En 2019, et selon les communes du canton, ils 
varient de 25 ct./franc (Genthod) à 51ct./franc (Avully et Chancy). Ce taux est fixé par la 
commune en supplément de ses propres recettes « provenant de ses propres biens, des 
allocations ou des répartitions qui lui sont faites par l’État sur des taxes ou impôts, ou de 
ses autres ressources » lorsque lesdites recettes « ne permettent pas de subvenir à ses 
dépenses », elle peut percevoir cet impôt (cf. Art. 291, à 294 Loi D-3-05, LCP).

1953 La Chambre crée le « Certificat de connaissance du français et d’aptitude à la 
correspondance française ». Diplôme qui atteste des différentes compétences de commu-
nication écrite en français dans les diverses situations de la vie professionnelle, il a été re-
baptisé « Certificat de rédaction professionnelle ». Depuis 2006, l’Ifage est devenu le centre 
officiel de l’organisation et de la passation des examens menant à cette certification.

Retrouvez tout l’historique de la Chambre au petit Musée de la CCIG lors 
de votre  prochain passage.

https://tinyurl.com/MuseedelaChambre
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Nouveau : les entreprises découvrent 
leur plafond de crédit en un clic
Et une innovation UBS de plus avec le calculateur de crédit ! Alain Conte, responsable Corporate & Real Estate  
Banking Switzerland, décrit comment les PME en tirent profit.

Alain Conte, UBS a lancé un crédit pure-
ment numérique l’an dernier. Quel écho 
a-t-il rencontré chez les PME suisses ?
Pour être franc, nombre de clientes et 
clients ont été très surpris par la possibilité 
de remanier aussi radicalement le processus 
de crédit. Puis ce fut l’enthousiasme. Car, 
grande première, les clientes et clients 
n’apparaissent pas comme « demandeurs 
de crédit ».

Car les clientes et clients UBS ne doivent 
plus demander de crédit ?
Non. La grande nouveauté est que la solva-
bilité est calculée de manière proactive par 
UBS. Sur la base notamment des transac-
tions financières régulières, notre nouvel 
algorithme calcule automatiquement le 
volume de la ligne de crédit possible.
Nous indiquons alors à la cliente ou au 
client la possibilité de prendre ce crédit, qui, 
au besoin, peut être enregistré dans 
E-Banking en quelques clics.

Votre clientèle utilise-t-elle cette 
approche novatrice ?
Oui, beaucoup. La somme moyenne attri-
buée jusqu’ici dans le cadre du crédit est 
d’environ 140 000 francs. 

Mais l’offre ne s’adresse qu’à votre 
clientèle la plus fidèle ?

Alain Conte, responsable Corporate  
& Real Estate Banking Switzerland,  
UBS Switzerland AG

Oui, elle est dédiée à la clientèle qui cultive 
un lien d’affaires étroit et actif avec nous. Il 
vaut donc la peine de choisir UBS comme 
banque principale.

Fin mars, UBS a encore lancé un  
calculateur de crédit. Pourquoi ?
Ce calculateur unique en Suisse, disponible 
sur ubs.com/instant-business-credit, est un 
nouvel élément de notre performance 
novatrice en matière de crédit. Il comble 
une lacune, car il offre une information 
ciblée ultrarapidement non seulement aux 
clientes et clients UBS qui concluent peu 
d’affaires avec nous, mais aussi à qui ne fait 
pas partie de notre clientèle. Au moyen 
d’un nombre restreint d’indicateurs, il cal-
cule la ligne de crédit maximale d’une 
société, qui peut remplir la demande direc-
tement en ligne.

Qui bénéficie de ces innovations ?
L’attribution d’un crédit d’un montant 
maximum de 500 000 francs exigeant 
moins de temps, ce sont toutes les sociétés 
utilisant nos solutions qui sont gagnantes. 
Selon les estimations d’une enquête de 
l’Institut des services financiers de Zoug, de 
la Haute école de Lucerne, environ 16 000 
entrepreneuses et entrepreneurs suisses  
« découragés », qui pensent qu’une banque 
ne leur accordera pas de crédit, en tirent 
aussi tout particulièrement profit. Notre 
calculateur leur prouvera vite le contraire 
en toute simplicité. Bref, l’UBS Instant 
Business Credit aide les PME suisses à 
gagner en marge de manœuvre.

Pourquoi cette dernière est-elle  
si cruciale ?
Les événements tels que pandémies, 
guerres, inflation ou grèves peuvent avoir 
un impact dramatique pour les PME. De 
même, le retard de paiement d’un grand 
client peut causer un effet domino qui 
menace leurs liquidités. Mais ce n’est bien 
sûr pas qu’en cas de crise que la marge de 
manœuvre est centrale.

Qu’entendez-vous par-là ?
La ligne de crédit choisie peut avoir de 
multiples usages. Outre l’augmentation des 
liquidités, elle peut aussi servir à assurer 
l’import-export, à couvrir les risques de 
change ou à financer le leasing. 

Ce genre d’offres numériques, est-ce 
l’avenir ?
L’avenir ne sera pas numérique, mais 
hybride ! Les besoins de base des entre-
prises seront couverts numériquement dans 
le futur, comme le désire la clientèle – avec 
rapidité et confort, et en quelques clics. 
Toutefois, pour des projets plus complexes, 
nos conseillères et nos conseillers à la clien-
tèle restent à ses côtés. En mode personna-
lisé et dans toute la Suisse.

« L’UBS Instant Business 
Credit aide les PME  
suisses à gagner en 
marge de manœuvre.

Accédez en quelques clics à votre ligne de crédit maximale 
avec le calculateur UBS Instant Business Credit.

UBS Instant Business Credit –  
le crédit sans fioritures pour 
votre entreprise

Pour tous vos besoins

•  Une réserve de liquidités disponible rapidement 
pour une marge de manœuvre entrepreneuriale 
accrue

• Sécurisation de l’import-export

• Couverture des risques de change

• Financement de leasing

Rapide, simple, numérique
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Et si vous gagniez 
en visibilité avec les 
eNewsletters de la CCIG ?
eNewsletters de la CCIG :

-	 eCCIG - hebdomadaire, 46 éditions par an, 
8 358 abonnés au 5.01.26 dont 698 nouveaux 
inscrits en 2025

-	 Les Événements de la Chambre, bimensuelle, 
8 356 abonnés au 5.01.26

couvrent de manière optimale les sujets qui 
intéressent une communauté diversifiée 
d’entrepreneurs et de dirigeants genevois.

En y insérant vos bannières, vous assurez à votre 
entreprise une présence régulière auprès d’un public 
attentif à l’actualité de la Chambre, mais également à 
l’information économique, locale et internationale.

Renforcez votre notoriété, valorisez vos services ou 
vos événements et captez de nouvelles opportunités 
au sein d’un écosystème dynamique.

LA VOIX 
DES ENTREPRISES 
GENEVOISES 
DEPUIS 1865

ccig.ch

e NEWSLETTERSNEWSLETTERSLA VOIX 
DES ENTREPRISES 
GENEVOISES 
DEPUIS 1865
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